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Paru le 2 novembre 2021 

Quand le numérique se met au service de la 
santé 

 

La région toulousaine est un terreau d’innovations numériques dans le domaine de la 

santé, et en particulier de la e-santé. Des innovations qu’entend capter, à son niveau, Julia 

Satgé, responsable des projets recherche, innovation et promotion du numérique au sein 

de l’association toulousaine ASEI (100 établissements médico-sociaux). « Notre objectif est 

avant tout de répondre aux nouveaux enjeux du virage inclusif,  confie-t-elle. Les outils 

numériques peuvent nous permettre d’améliorer l’accompagnement, de fluidifier le 

parcours des personnes et de favoriser le lien avec leurs proches.  » Pour faire émerger les 

bonnes pratiques et les solutions les plus pertinentes, l’association va prochainement 

lancer une plateforme digitale dédiée. 

Autre levier à activer : celui de la connectivité. « C’est le cœur de notre mission d’opérateur 

télécoms, explique Nasser Mennani, responsable des partenariats chez SFR Business. Nous 

facilitons la mise en relation des patients, où qu'ils soient, avec les professionnels de santé, 

y compris sur des données sensibles. Par ailleurs, dans le cadre de notre activité 

d’intégration, nous travaillons sur les objets connectés, mais aussi la gestion et la 

sécurisation de l’information au sein du cloud. Clairement, les téléconsultations permettent 

d’améliorer le parcours de soin du patient. » 

 

 

 



La place de l'IA 

 

La place de l’intelligence artificielle, dans ce contexte ? «  Elle est majeure, estime Jean-

Louis Fraysse, co-fondateur de la start-up toulousaine Bot Design, spécialisée dans la 

conception de chatbots (robots conversationnels) et messageries instantanées dans le 

domaine de la santé. On le voit notamment dans la dermatologie ou l’ophtalmologie. Aux 

États-Unis, sur certaines pathologies, l’IA est désormais reconnue comme un outil de 

diagnostic à lui seul. En France, ce n’est pas encore le cas. On la conçoit avant tout comme 

de l’aide à la décision. La supervision humaine est toujours requise. C’est très important en 

termes de sécurité, car un algorithme engagé dans du machine learning est susceptible de 

dériver… » 

Connectivité accrue, meilleure traçabilité du matériel médical et des patients, 

géolocalisation et sécurisation des personnes à domicile… : le numérique est ainsi vanté 

comme un vecteur de progrès à tous les étages. Avec un gain majeur, le temps. Mais selon 

Jean-Louis Fraysse, « la vraie question, c’est : « Que fait-on de ce temps gagné ? ». Si on ne 

veut pas que le sujet de l'IA soit tarte à la crème, il est nécessaire, pour les entreprises 

innovantes, de bien documenter ce point. » Reste qu'au-delà de la nature des innovations, 

la problématique du modèle économique demeure au coeur des enjeux, alors que le 

secteur de la santé repose aujourd'hui encore majoritairement sur l'Assurance maladie. 
 

  



 

Paru le 4 novembre 2021 

AAH : STOP À LA DÉPENDANCE FINANCIÈRE DANS LE 

COUPLE - LETTRE OUVERTE 

 Lettre ouverte à Monsieur le président du Sénat et à Monsieur le président de l’Assemblée nationale 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 

Le 12 octobre dernier, le Sénat adoptait en seconde lecture la proposition de loi portant diverses 

mesures de justice sociale, dont une des dispositions vise à la suppression de la prise en compte des 

revenus du conjoint dans le calcul de l’allocation aux adultes en situation de handicap (AAH). Il est 

indispensable que le processus parlementaire aille à son terme et que les députés, les sénatrices et les 

sénateurs s’accordent définitivement sur le texte. C’est pourquoi nous nous adressons aujourd’hui 

conjointement à vous pour solliciter la convocation d’une commission mixte paritaire. 

Comme vous le savez, la déconjugalisation de l’AAH a été adoptée en première lecture par les deux 

chambres du Parlement après qu’une large mobilisation des personnes concernées et des 

associations a conduit à ce qu’une pétition de la plateforme du Sénat atteigne pour la première fois 

les 100 000 signatures nécessaires pour imposer la mise à l’ordre du jour du sujet. 

Les sénatrices et sénateurs ont entendu le consensus de la société civile sur la question de l’autonomie 

financière des personnes éligibles à l’AAH. Leur volonté, que nous partageons, d’éviter que des foyers 

soient perdants, les a toutefois amenés à amender le texte pour que les personnes concernées 

puissent choisir le mode de calcul le plus favorable à leur foyer durant une période transitoire de dix 

ans. 

En seconde lecture, la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a cependant vidé la 

proposition de loi de sa substance, remplaçant la mesure de déconjugalisation par un abattement fixe 

sur les revenus du conjoint. 

Or, l’abattement forfaitaire ne permet pas de répondre à l’enjeu d’indépendance financière des 

personnes éligibles à l’AAH. A titre d’exemple, une personne sans enfant, en couple et ne travaillant 

pas, dont les revenus du conjoint s’élèvent à 2 270 Euros, verra le montant de son AAH passer de 0 

Euro à 7,5 Euros. Pourtant, le gouvernement est passé en force en imposant un vote bloqué sur le 

texte, empêchant ainsi les députés de débattre de la nécessité d’y réintégrer le principe de 

déconjugalisation de l’AAH. 

Le 12 octobre dernier, les sénatrices et sénateurs ont donc rétabli en deuxième lecture la 

suppression de la prise en compte des revenus du conjoint dans le mode de calcul de l’AAH, à 320 

voix contre 23, sans que les deux chambres parlementaires ne se soient accordées. 

La question de la désolidarisation des revenus du conjoint dans le calcul de l’AAH rencontre 

aujourd’hui un large consensus qui dépasse les clivages politiques traditionnels et s’inscrit aussi dans 

un soutien large de la société civile, des personnes concernées et de leurs proches. Et pour cause, il 

s’agit d’une avancée sociale d’ampleur, dont dépend le respect des droits, de la santé, et de la dignité 

des personnes concernées. 



Cette revendication est par ailleurs largement partagée par des institutions indépendantes telles que 

la Commission nationale consultative des droits de l’Homme, le Défenseur des Droits ou encore le 

Comité des droits des personnes handicapées des Nations-Unies. Parmi ses recommandations publiées 

le 14 septembre dernier à la suite de l’examen du rapport initial de la France sur la mise en œuvre de 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées, on retrouve le principe de 

désolidarisation des revenus du conjoint dans le calcul de l’AAH : « réformer la réglementation de 

l'allocation adulte handicapée afin de séparer les revenus des personnes handicapées de ceux de leurs 

conjoints, et prendre des mesures pour assurer et promouvoir l'autonomie et l'indépendance des 

femmes handicapées vivant en couple ». 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, vous avez 

aujourd’hui l’opportunité de convoquer une commission mixte paritaire afin que la proposition de 

loi portant diverses mesures de justice sociale introduisant le principe de déconjugalisation de l’AAH 

soit débattue conjointement par les sénatrices, les sénateurs et les députés dans le respect de notre 

Etat de droit et des principes issus de la démocratie représentative. Par la présente lettre, nous tenions 

à vous signifier solenellement l’importance de vous saisir de cette opportunité. Il en va des droits 

fondamentaux des personnes éligibles à l’AAH. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée 

nationale, l’expression de notre plus haute considération. 

Associations signataires : Aides, APF France Handicap, ASEI, CFPSAA, Collectif Handicaps, FFDys, Fisaf, 

FNATH, France Assos Santé, Ligue des droits de l’Homme,  Santé Mentale France, Sidaction, Solidarité 

Sida, Unafam, Unanimes, Unapei, Uniopss, Voir Ensemble. 

 

 

  



 

Paru le 4 novembre 2021 

AAH : STOP À LA DÉPENDANCE FINANCIÈRE DANS LE COUPLE 

Lettre ouverte commune au président du Sénat et au président de l’Assemblée nationale 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 

Le 12 octobre dernier, le Sénat adoptait en seconde lecture la proposition de loi portant 

diverses mesures de justice sociale, dont une des dispositions vise à la suppression de la 

prise en compte des revenus du conjoint dans le calcul de l’allocation aux adultes en 

situation de handicap (AAH). Il est indispensable que le processus parlementaire aille à son 

terme et que les députés, les sénatrices et les sénateurs s’accordent définitivement sur le 

texte. C’est pourquoi nous nous adressons aujourd’hui conjointement à vous pour solliciter 

la convocation d’une commission mixte paritaire. 

Comme vous le savez, la déconjugalisation de l’AAH a été adoptée en première lecture par 

les deux chambres du Parlement après qu’une large mobilisation des personnes concernées 

et des associations a conduit à ce qu’une pétition de la plateforme du Sénat atteigne pour la 

première fois les 100 000 signatures nécessaires pour imposer la mise à l’ordre du jour du 

sujet. 

Les sénatrices et sénateurs ont entendu le consensus de la société civile sur la question de 

l’autonomie financière des personnes éligibles à l’AAH. Leur volonté, que nous partageons, 

d’éviter que des foyers soient perdants, les a toutefois amenés à amender le texte pour 

que les personnes concernées puissent choisir le mode de calcul le plus favorable à leur 

foyer durant une période transitoire de dix ans. 

En seconde lecture, la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a 

cependant vidé la proposition de loi de sa substance, remplaçant la mesure de 

déconjugalisation par un abattement fixe sur les revenus du conjoint. 

Or, l’abattement forfaitaire ne permet pas de répondre à l’enjeu d’indépendance 

financière des personnes éligibles à l’AAH. A titre d’exemple, une personne sans enfant, en 

couple et ne travaillant pas, dont les revenus du conjoint s’élèvent à 2 270 Euros, verra le 

montant de son AAH passer de 0 euro à 7,5 euros. Pourtant, le gouvernement est passé en 

force en imposant  un vote bloqué sur le texte, empêchant ainsi les députés de débattre de 

la nécessité d’y réintégrer le principe de déconjugalisation de l’AAH. 



Le 12 octobre dernier, les sénatrices et sénateurs ont donc rétabli en deuxième lecture la 

suppression de la prise en compte des revenus du conjoint dans le mode de calcul de 

l’AAH, à 320 voix contre 23, sans que les deux chambres parlementaires ne se soient 

accordées. 

La question de la désolidarisation des revenus du conjoint dans le calcul de l’AAH rencontre 

aujourd’hui un large consensus qui dépasse les clivages politiques traditionnels et s’inscrit 

aussi dans un soutien large de la société civile, des personnes concernées et de leurs 

proches. Et pour cause, il s’agit d’une avancée sociale d’ampleur, dont dépend le respect 

des droits, de la santé, et de la dignité des personnes concernées. 

Cette revendication est par ailleurs largement partagée par des institutions indépendantes 

telles que la Commission nationale consultative des droits de l’Homme, le Défenseur des 

droits ou encore le Comité des droits des personnes handicapées des Nations-Unies. Parmi 

ses recommandations publiées le 14 septembre dernier à la suite de l’examen du rapport 

initial de la France sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, on retrouve le principe de désolidarisation des revenus du conjoint dans le 

calcul de l’AAH : « réformer la réglementation de l’allocation adulte handicapée afin de 

séparer les revenus des personnes handicapées de ceux de leurs conjoints, et prendre des 

mesures pour assurer et promouvoir l’autonomie et l’indépendance des femmes 

handicapées vivant en couple ». 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, vous avez 

aujourd’hui l’opportunité de convoquer une commission mixte paritaire afin que la 

proposition de loi portant diverses mesures de justice sociale introduisant le principe de 

déconjugalisation de l’AAH soit débattue conjointement par les sénatrices, les sénateurs et 

les députés dans le respect de notre Etat de droit et des principes issus de la démocratie 

représentative. Par la présente lettre, nous tenions à vous signifier solenellement 

l’importance de vous saisir de cette opportunité. Il en va des droits fondamentaux des 

personnes éligibles à l’AAH. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de 

l’Assemblée nationale, l’expression de notre plus haute considération. 

Associations signataires : Aides, APF France Handicap, ASEI, CFPSAA, Collectif Handicaps, 

FFDys, Fisaf, FNATH, France Assos Santé, Ligue des droits de l’Homme,  Santé Mentale 

France, Sidaction, Solidarité Sida, Unafam, Unanimes, Unapei, Uniopss, Voir Ensemble. 

 

  



 

Paru le 4 novembre 2021 

AAH : « stop à la dépendance financière dans 
le couple » (Lettre ouverte à Monsieur le 

président du Sénat et à Monsieur le 
président de l’Assemblée nationale) 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 

Le 12 octobre dernier, le Sénat adoptait en seconde lecture la proposition de loi portant 
diverses mesures de justice sociale, dont une des dispositions vise à la suppression de la 
prise en compte des revenus du conjoint dans le calcul de l’allocation aux adultes en 
situation de handicap (AAH). Il est indispensable que le processus parlementaire aille à son 
termeet que les députés, les sénatrices et les sénateurs s’accordent définitivement sur le 
texte. C’est pourquoi nous nous adressons aujourd’hui conjointement à vous pour solliciter 
la convocation d’une commission mixte paritaire. 

Comme vous le savez, la déconjugalisation de l’AAH a été adoptée en première lecture par 
les deux chambres du Parlement après qu’une large mobilisation des personnes concernées 
et des associations a conduit à ce qu’une pétition de la plateforme du Sénat atteigne pour la 
première fois les 100 000 signatures nécessaires pour imposer la mise à l’ordre du jour du 
sujet. 

Les sénatrices et sénateurs ont entendu le consensus de la société civile sur la question de 
l’autonomie financière des personnes éligibles à l’AAH. Leur volonté, que nous partageons, 
d’éviter que des foyers soient perdants, les a toutefois amenés à amender le texte pour que 
les personnes concernées puissent choisir le mode de calcul le plus favorable à leur foyer 
durant une période transitoire de dix ans. 

En seconde lecture, la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale a 
cependant vidé la proposition de loi de sa substance, remplaçant la mesure de 
déconjugalisation par un abattement fixe sur les revenus du conjoint. 

Or, l’abattement forfaitaire ne permet pas de répondre à l’enjeu d’indépendance financière 
des personnes éligibles à l’AAH. A titre d’exemple, une personne sans enfant, en couple et 
ne travaillant pas, dont les revenus du conjoint s’élèvent à 2 270 Euros, verra le montant de 
son AAH passer de 0 Euro à 7,5 Euros. Pourtant, le gouvernement est passé en force en 
imposant  un vote bloqué sur le texte, empêchant ainsi les députés de débattre de la 
nécessité d’y réintégrer le principe de déconjugalisation de l’AAH. 



Le 12 octobre dernier, les sénatrices et sénateurs ont donc rétabli en deuxième lecture la 
suppression de la prise en compte des revenus du conjoint dans le mode de calcul de l’AAH, 
à 320 voix contre 23, sans que les deux chambres parlementaires ne se soient accordées. 

La question de la désolidarisation des revenus du conjoint dans le calcul de l’AAH rencontre 
aujourd’hui un large consensus qui dépasse les clivages politiques traditionnels et s’inscrit 
aussi dans un soutien large de la société civile, des personnes concernées et de leurs 
proches. Et pour cause, il s’agit d’une avancée sociale d’ampleur, dont dépend le respect des 
droits, de la santé, et de la dignité des personnes concernées. 

Cette revendication est par ailleurs largement partagée par des institutions indépendantes 
telles que la Commission nationale consultative des droits de l’Homme, le Défenseur des 
Droits ou encore le Comité des droits des personnes handicapées des Nations-Unies. Parmi 
ses recommandations publiées le 14 septembre dernier à la suite de l’examen du rapport 
initial de la France sur la mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées, on retrouve le principe de désolidarisation des revenus du conjoint dans le 
calcul de l’AAH : « réformer la réglementation de l’allocation adulte handicapée afin de 
séparer les revenus des personnes handicapées de ceux de leurs conjoints, et prendre des 
mesures pour assurer et promouvoir l’autonomie et l’indépendance des femmes 
handicapées vivant en couple ». 

Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de l’Assemblée nationale, vous avez 
aujourd’hui l’opportunité de convoquer une commission mixte paritaire afin que la 
proposition de loi portant diverses mesures de justice sociale introduisant le principe de 
déconjugalisation de l’AAH soit débattue conjointement par les sénatrices, les sénateurs et 
les députés dans le respect de notre Etat de droit et des principes issus de la démocratie 
représentative. Par la présente lettre, nous tenions à vous signifier solenellement 
l’importance de vous saisir de cette opportunité. Il en va des droits fondamentaux des 
personnes éligibles à l’AAH. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le président du Sénat, Monsieur le président de 
l’Assemblée nationale, l’expression de notre plus haute considération. 

Associations signataires : Aides, APF France Handicap, ASEI, CFPSAA, Collectif Handicaps, 
FFDys, Fisaf, FNATH, France Assos Santé, Ligue des droits de l’Homme,  Santé Mentale 
France, Sidaction, Solidarité Sida, Unafam, Unanimes, Unapei, Uniopss, Voir Ensemble. 

 

  



 

Paru le 5 novembre 2021  

AAH : les ONG en appellent aux chambres 
Depuis quelques semaines, l’Assemblée nationale et le Sénat, aux majorités politiques 
différentes, s’opposent sur la question de la prise en compte des revenus du-de la conjoint-
e dans le calcul de l’allocation aux adultes en situation de handicap (AAH). La situation est 
bloquée. Plusieurs ONG (dont AIDES, Sidaction, Solidarité Sida, etc.) ont adressé (4 
novembre) une lettre ouverte aux présidents du Sénat et de l’Assemblée nationale pour 
que, dans le cadre de l’AAH cesse « la dépendance financière dans le couple ». 

 

 

Le « match » se joue depuis des semaines et le mieux disant pour les personnes bénéficiaires 
de l’AAH est du côté du Sénat. Le 12 octobre dernier, le Sénat adopte en seconde lecture la 
proposition de loi portant diverses mesures de justice sociale, dont une des dispositions vise 
à la suppression de la prise en compte des revenus du conjoint ou de la conjointe dans le calcul 
de l’allocation aux adultes en situation de handicap (AAH). À l’Assemblée nationale, l’actuelle 
majorité s’y oppose. Dans une lettre ouverte publiée le 4 novembre, les signataires en 
appellent aux présidents des deux chambres. « Il est indispensable que le processus 
parlementaire aille à son terme et que les députés-es, les sénatrices et les sénateurs 
s’accordent définitivement sur le texte », écrivent-ils-elles en demandant la convocation 
d’une commission mixte paritaire. Cette instance est composée de sept députés-es et sept 
sénateurs-rices. Elle peut être réunie à l’initiative du Premier ministre, et depuis 2008 à celle 
des présidents des deux assemblées conjointement pour les propositions de lois, en cas de 
désaccord persistant entre les assemblées sur un projet ou une proposition de loi. Elle a donc 
pour mission d’aboutir à la conciliation des deux assemblées sur un texte commun. C’est ce 
que demandent les signataires. 



Quel est l’enjeu ? 
La déconjugalisation de l’AAH a été adoptée en première lecture par les deux chambres du 
Parlement après qu’une large mobilisation des personnes concernées et des associations a 
conduit à ce qu’une pétition de la plateforme du Sénat atteigne pour la première fois les 100 
000 signatures nécessaires pour imposer la mise à l’ordre du jour du sujet. La 
déconjugalisation consiste à ne pas prendre en compte les revenus du conjoint ou de la 
conjointe dans le calcul de l’AAH pour la personne qui la perçoit. Les sénatrices et sénateurs 
ont entendu le consensus de la société civile sur la question de l’autonomie financière des 
personnes éligibles à l’AAH. « Leur volonté, que nous partageons, d’éviter que des foyers 
soient perdants, les a toutefois amenés à amender le texte pour que les personnes concernées 
puissent choisir le mode de calcul le plus favorable à leur foyer durant une période transitoire 
de dix ans », explique la lettre ouverte. Opposé à cette mesure, le gouvernement a demandé 
à sa majorité de faire capoter l’initiative. En seconde lecture, la commission des Affaires 
sociales de l’Assemblée nationale a cependant vidé la proposition de loi de sa 
substance, remplaçant la mesure de déconjugalisation par un abattement fixe sur les revenus 
du conjoint ou de la conjointe. « Or, l’abattement forfaitaire ne permet pas de répondre à 
l’enjeu d’indépendance financière des personnes éligibles à l’AAH, expliquent les signataires 
de la lettre ouverte. À titre d’exemple, une personne sans enfant, en couple et ne travaillant 
pas, dont les revenus du conjoint s’élèvent à 2 270 euros, verra le montant de son AAH passer 
de 0 euro à 7,5 euros. Pourtant, le gouvernement est passé en force en imposant un vote 
bloqué sur le texte, empêchant ainsi les députés-es de débattre de la nécessité d’y réintégrer 
le principe de déconjugalisation de l’AAH ». 

En toute logique, les choses ont changé lorsque le texte est revenu en discussion au Sénat. Le 
12 octobre dernier, les sénatrices et sénateurs ont donc rétabli en deuxième lecture la 
suppression de la prise en compte des revenus du conjoint ou de la conjointe dans le mode 
de calcul de l’AAH, à 320 voix contre 23, sans que les deux chambres parlementaires ne se 
soient accordées. 

La question de la désolidarisation des revenus du-de la conjoint-edans le calcul de 
l’AAH rencontre aujourd’hui un large consensus qui dépasse les clivages politiques 
traditionnels et s’inscrit aussi dans un soutien large de la société civile, des personnes 
concernées et de leurs proches. Et pour cause, il s’agit d’une « avancée sociale d’ampleur, 
dont dépend le respect des droits, de la santé, et de la dignité des personnes concernées ». 
Dans leur letre, les ONG soulignent que « cette revendication est, par ailleurs, largement 
partagée par des institutions indépendantes telles que la Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme, la Défenseure des Droits ou encore le Comité des droits des personnes 
handicapées des Nations-Unies ». « Parmi ses recommandations publiées le 14 septembre 
dernier à la suite de l’examen du rapport initial de la France sur la mise en œuvre de la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées, on retrouve le principe de 
désolidarisation des revenus du conjoint dans le calcul de l’AAH : « Réformer la 
réglementation de l'allocation adulte handicapée afin de séparer les revenus des personnes 
handicapées de ceux de leurs conjoints, et prendre des mesures pour assurer et promouvoir 
l'autonomie et l'indépendance des femmes handicapées vivant en couple », explique le texte. 

D’où la demande d’intervention auprès des présidents des deux chambres pour qu’ils 
convoquent « une commission mixte paritaire afin que la proposition de loi portant diverses 



mesures de justice sociale introduisant le principe de déconjugalisation de l’AAH soit débattue 
conjointement par les sénatrices, les sénateurs et les députés-es dans le respect de notre état 
de droit et des principes issus de la démocratie représentative ». À suivre. 

Les associations signataires de la lettre ouverte sont AIDES, APF France Handicap, 
Asei, CFPSAA, Collectif Handicaps, FFDys, Fisaf, FNATH, France Assos Santé, Ligue des droits de 
l’Homme, Santé Mentale France, Sidaction, Solidarité Sida, Unafam, Unanimes, Unapei, 
Uniopss, Voir Ensemble. 
 

 

  



 

Paru le 7 novembre 2021 

Jeudi 4 novembre – Allocations – Appel aux Présidents. 

 

Dans une lettre ouverte, les 49 associations du Collectif Handicaps ainsi qu’Aides, l’ASEI, 
France Assos Santé, la Ligue des droits de l’Homme, Sidaction, Solidarité Sida et Voir 
Ensemble lancent un appel aux présidents de l’Assemblée Nationale et du Sénat au sujet de 
la proposition de loi de déconjugalisation de l’Allocation Adulte Handicapé (AAH). Adoptée en 
première lecture par l’Assemblée le 13 février 2020, puis amendée par le Sénat le 9 
mars dernier, les députés l’ont remplacée par un abattement forfaitaire le 17 juin, les 
sénateurs rétablissant leur texte le 12 octobre. Après l’examen d’un texte de loi deux fois par 
chaque assemblée, il est d’usage que le Gouvernement convoque rapidement une 
Commission Mixte Paritaire composée de 7 députés et autant de sénateurs chargés de 
s’accorder sur un texte commun. Mais trois semaines après le vote sénatorial, le Premier 
ministre est demeuré inerte et la lettre ouverte vise à actionner une autre possibilité : 
demander aux Présidents des deux chambres de convoquer cette CMP. Celui de l’Assemblée 
Nationale, Richard Ferrand, est un proche du Président de la République et pourrait ne pas 
agir. Celui du Sénat, Gérard Larcher, est membre du parti de droite Les Républicains qui a 
soutenu la déconjugalisation à toutes les étapes d’examen de la proposition de loi. 

 

 

  

https://www.collectifhandicaps.fr/aah-stop-a-la-dependance-financiere-dans-le-couple-lettre-ouverte-a-monsieur-le-president-du-senat-et-a-monsieur-le-president-de-lassemblee-nationale/
https://www.collectifhandicaps.fr/le-collectif-handicaps/nos-membres/
https://www.aides.org/
https://www.asei.asso.fr/
https://www.france-assos-sante.org/
https://www.ldh-france.org/
https://www.sidaction.org/
https://www.solidarite-sida.org/
https://www.voirensemble.asso.fr/
https://www.voirensemble.asso.fr/
https://www.yanous.com/espaces/femmes/femmes210108.html
https://www.yanous.com/news/actualite/actualite2002.html#Jeudi-13-f%C3%A9vrier---Allocations
https://www.yanous.com/news/actualite/actualite2103.html#PPL-AAH
https://www.yanous.com/news/actualite/actualite2103.html#PPL-AAH
https://www.yanous.com/news/actualite/actualite2106.html#Allocations
https://www.yanous.com/news/actualite/actualite2110.html#S%C3%A9nat
https://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/role-et-pouvoirs-de-l-assemblee-nationale/les-fonctions-de-l-assemblee-nationale/les-fonctions-legislatives/la-procedure-legislative
https://www.yanous.com/wp-content/uploads/Richard-Ferrand-et-Gerard-Larcher.jpg
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Paru le 29 octobre 2021 

Une nouvelle Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie (CRSA) vient d’être 

installée en Occitanie 
 

 
 

Auprès de l’Agence Régionale de Santé, la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie 
(CRSA) exerce un rôle consultatif essentiel en tant qu’instance de démocratie sanitaire. Ce « 
Parlement » régional de la santé rassemble 121 représentants de tous les acteurs qui 
interviennent sur les questions de santé en Occitanie, au titre de la prévention, des soins, du 
secteur médico-social, mais aussi en tant que représentants des usagers, des collectivités 
territoriales, des partenaires sociaux… 
En ouverture de cette séance d’installation, Pierre Ricordeau, Directeur Général de l’Agence 
régionale de santé, a souligné le caractère exceptionnel des enjeux sanitaires actuels et des défis 
à relever au cours des années à venir. Dans un contexte épidémique qui reste préoccupant 
actuellement, Pierre Ricordeau a d’abord rendu hommage à tous les professionnels de santé de 
la région qui sont engagés depuis plus de 18 mois au service de nos concitoyens.  

https://www.lasemainedespyrenees.fr/wp-content/uploads/2021/11/capture-decran-2021-11-10-a-23-29-37.png?v=1636583611


Tirant quelques enseignements de cette pandémie, le Directeur Général de l’ARS a souligné à quel 
point la crise sanitaire a fortement accentué les enjeux de santé publique déjà mis en exergue 
dans le projet régional de santé, tant sur les questions de la prévention, de la prise en compte des 
inégalités sociales et territoriales de santé, de l’accès aux soins et de l’accompagnement du 
vieillissement… La nouvelle Conférence régionale de la santé et de l’autonomie contribuera 
activement à la réflexion sur ces questions de santé, mais aussi sur les problématiques nouvelles 
qui ont été accentuées ces derniers mois : la prise en charge du Covid long, les accompagnements 
en santé mentale, le rattrapage des retards dans les dépistages, l’importance des campagnes de 
vaccination, l’adaptation de notre offre de soins pour lutter contre des inégalités d’accès à la 
santé…  Pour répondre à ces nouveaux enjeux de santé publique, les acteurs de santé ont aussi 
renforcé leurs coopérations au cœur de nos territoires pendant cette période de crise sanitaire. 
C’est un atout qui se complète désormais d’un investissement renforcé dans la santé, notamment 
dans le cadre du Ségur. 
Face à  ces défis, la démocratie sanitaire et notamment la nouvelle conférence régionale de la 
santé et de l’autonomie ont un rôle majeur à jouer.En tant que Président, le Pr Laurent SCHMITT 
prendra appui sur les travaux de la commission permanente et des 4 commissions spécialisés de 
la Conférence, dont les Président.e.s et Vice-Président.e.s ont également été élus en séance : 
 
Commission « Prévention » :     
Présidente : Dr Françoise CAYLA (CREAI ORS Occitanie) 
Vice-Présidente : Valérie GARNIER (URPS Pharmaciens) 
Commission « Organisation des soins » :             
Président : Pr Emmanuel DE LA COUSSAYE (SUdF) 
Vice-Président : Dr Jean-Christophe CALMES (URPS – Médecins) 
Commission « Prises en charge et accompagnements médico-sociaux » :         
Président : M. Philippe JOURDY (ASEI – FEHAP) 
Vice-Présidente : Dr Nicole CRISTOFARI (ADMR Occitanie) 
Commission « Droits des usagers du système de santé » :         
Président : M. Jean-Michel BRUEL (France Assos Santé Occitanie) 
Vice-Présidente : Dr Catherine COUSERGUE (GIHP) 
 

 

  



 

Paru le 13 novembre 2021 

 

Tarbes. Un nouveau lieu d’accueil pour les 
adultes autistes 

Élisabeth Janeau (assise), avec Florence Pedelahore, Marc Maure, Vanessa Ruiz Lasserre, dans la 
ludothèque d’Autisme 65. archives DDM Th.J. 

Publié le 13/11/2021 à 05:13 

L'essentiel L’association Autisme 65 annonce la création d’un Groupe d’Entraide 
spécifiquement dédié aux personnes adultes atteintes de troubles autistiques. 

"Après plus d’un an d’un travail collectif riche et intense, et avec l’aval de l’Agence Régionale 
de Santé (ARS), le projet de création du Groupe d’Entraide Autisme & Partage, porté par 
l’association Autisme & Partage (association de personnes autistes pour les personnes 
autistes) vient de se concrétiser" annonce Élisabeth Janeau, présidente d’Autisme 65, 
association marraine d’Autisme & Partage. 

"Lorsque les adultes que nous accompagnons depuis de nombreuses années, avec leurs 
familles, ont souhaité se prendre en main et s’entraider, nous les avons soutenus dans ce 
projet", ajoute Élisabeth Janeau. 

Le GEM Autisme & Partage est installé dans les locaux de la Maison pour l’Autisme, 5 rue de 
Belfort (place au Bois), à Tarbes. C’est avant tout un lieu d’écoute, d’échanges, de partage, 
d’entraide pour rompre l’isolement des personnes autistes adultes, leur permettre de 



retrouver confiance et estime de soi. Il a également vocation à encourager l’autonomie et à 
favoriser l’insertion des personnes autistes dans la cité. 

"Différentes activités, sorties, projets y sont proposées en axant les programmes sur les 
besoins, les envies et la participation de ses membres : ceux-ci sont les acteurs de la 
construction de leur GEM", souligne le Dr Janeau. 

Les membres du GEM Autisme & Partage sont accompagnés par une animatrice 
socioculturelle. Ils sont épaulés pour le fonctionnement par leur association marraine Autisme 
65 et pour la gestion par l’A.S.E.I 

Le GEM Autisme & Partage est ouvert à toute personne se reconnaissant dans les troubles du 
spectre de l’autisme (TSA) qui souhaite s’inscrire dans une dynamique de "pair aidance" et qui 
est motivée pour participer à des activités collectives socialisantes. 

"Mais on peut simplement pousser la porte du GEM "en visiteur", pour se sentir moins seul et 
être accueilli dans un cadre bienveillant et sécurisant. Les membres du GEM Autisme & 
Partage seront heureux de vous recevoir dans leurs locaux et de vous expliquer de vive voix le 
sens de leur démarche", invite Élisabeth Janeau. 

 

  



 

Paru le 14 novembre 2021 

Ségur de la Santé. Une enveloppe pour le centre haut-

garonnais André Mathis 

Le Premier ministre Jean Castex a annoncé, dans le cadre du Ségur de la Santé (plan 
d’investissement de 19 milliards d’euros), le soutien financier de l’État au projet de 
reconstruction du centre de rééducation et de réadaptation André Mathis (appartenant à 
l’Association pour la sauvegarde des enfants invalides (Asei)). 

Sur 1,6 milliard d’euros débloqué par le gouvernement pour la région Occitanie, le projet de 
reconstruction du centre André Mathis bénéficiera d’une enveloppe de 480.000 euros (pour 
un budget total de 4 millions d’euros). Le centre va changer de lieu. Il était historiquement 
situé à Saint-Gaudens et va être rapproché du bassin de vie toulousain en rejoignant le 
secteur de Ramonville. 

Le centre André Mathis souhaite développer pour ses patients une activité d’hôpital de jour 
en partenariat avec le CHU de Toulouse. Avec cette reconstruction, il va faire évoluer son 
offre en proposant vingt lits d’hospitalisation au lieu de quinze et en créant cinq places 
d’accueil de jour. 

Il vise le développement d’une nouvelle filière de soins en lien avec le service 
d’ophtalmologie adulte et le gérontopôle du CHU de Toulouse autour de la prise en charge 
de la dégénérescence maculaire liée à l’âge (ou DMLA) et des rééducations afférentes. 
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Paru le 17 novembre 2021 

Carmaux. Ils œuvrent en faveur de l’inclusion 
des enfants 

L’équipe de l’AEPH 81 dirigée par Carole Péroni.Photo DDM.Publié le 17/11/2021 à 05:11 

L'essentiel L’AEPH 81 a inauguré ses locaux récemment. Du matériel adapté et desespaces 
fonctionnels pour mener à bien les projets liés aux enfants en situation de handicap. 

L’AEPH81 (Accompagnement éducatif des personnes en situation de handicap) a ouvert ses 
portes en mars dernier. Le 14 octobre, plus de 45 invités inauguraient les locaux rénovés rue 
Littré. 

Cette association aux méthodes novatrices œuvre en faveur de l’inclusion des enfants en 
situation de handicap et assure du répit à leurs familles. L’événement fut un moment d’intense 
émotion avec la découverte du matériel adapté et des différents espaces de travail, la salle 
multisensorielle, les salles de travail individuel et collectif et des repas éducatifs. 

Une exposition photos montrait les enfants en activité et faisait du lien avec les objectifs. Dans 
son message de bienvenue, le président de l’association Olivier Delbreilh a souligné 
l’importance des mécènes privés dans la réussite d’AEPH81. Sans ce mécénat, à la fois 
bienveillant, réactif, et financièrement important, rien n’aurait été possible. 

Les partenaires ont été mis à l’honneur : la CAF du Tarn et sa plateforme ELAN, CPAM, Maison 
départementale de l’autonomie, Réseau parents 81, 3CS, Ville de Carmaux, Rotary-Club, 



l’Aide sociale à l’enfance et le Pôle de compétences professionnelles externalisées (ASEI) qui 
financent des accompagnements d’enfants. 

Carole Péroni, directrice de l’établissement et initiatrice du projet, a rappelé le concept 
AEPH81, la méthodologie et les premiers résultats encourageants : "L’inclusion en milieu 
ordinaire est la priorité absolue. L’Education nationale représentée ce soir par Mme Chartier, 
IEN-ASH responsable du Service départemental de l’école inclusive, est un interlocuteur 
privilégié." Carole Péroni qui souligne : "Le milieu protégé, tel qu’il existe à ce jour, demeure 
la seule solution pour certains enfants". Mais les listes d’attente étant longues, les enfants ne 
peuvent avoir de rupture dans leurs accompagnements. 

Carole Péroni insiste sur le fait qu’une place en établissement n’est pas un projet, mais un lieu 
de vie. Le projet est individuel et consiste à travailler, pour chaque enfant, les compétences 
qui lui permettront d’investir au mieux son lieu de vie : "La convention signée avec Le Bon 
Sauveur et plus particulièrement l’hôpital de jour Prélude, avec qui nous avons pour le 
moment 6 suivis en commun et représenté ce soir par Mme Leveneur, cadre de santé, permet 
de coordonner les actions auprès de ces enfants." 

Carole Péroni présentait ensuite toute l’équipe AEPH81 : Jaimy Bilski, trésorière, Zoé Littré, 
éducatrice spécialisée, Fabienne Imbart-Latour, éducatrice spécialisée, Tiffany Altassere, 
orthophoniste en libéral partenaire, Corinne Maneim, enseignante spécialisée bénévole, 
Simone Lourenço, éducatrice spécialisée en libéral partenaire, Aurélie Picard, psychologue en 
libéral partenaire, Evelyne Nesen, secrétaire, Sidonie Delattre-Perez, sophrologue en libéral 
bénévole, Cathy Catusse, enseignante retraitée bénévole, Aurélie Libourel, professeur 
d’équitation adaptée partenaire. 

AEPH81 : renseignements et contact pour les familles, Carole Péroni au 06 11 28 11 33. 
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L'ASEI et Icade inaugurent le Pôle d'Inclusion 
Professionnelle à Saint-Denis, un lieu dédié à 

l'emploi, l'insertion et l'inclusion des personnes 
handicapées 

17/11/2021 | 19:06 

L'ASEI est une association d'utilité publique qui accompagne chaque année 10 000 personnes 
en situation de handicap au sein de ses 106 établissements. Elle inaugure le mercredi 17 
novembre 2021 le Pôle d'Inclusion Professionnelle au cœur du parc d'activités Icade des 
Portes de Paris à Saint-Denis (93). Cet événement s'est tenu en présence de Sophie Cluzel, 
Secrétaire d'Etat en charge des Personnes Handicapées, Nadine Barbottin, Présidente de 
l'ASEI, Philippe Jourdy, Directeur Général de l'ASEI, et Emmanuelle Baboulin, membre du 
Comité Exécutif d'Icade en charge de la Foncière Tertiaire. Ce nouvel espace regroupe deux 
établissements parisiens : l'établissement ou services d'aide par le travail (ESAT) des Beaux-
Arts (6ème arrondissement) et la Section d'Adaptation Spécialisée (SAS) Bernard Wybo 
(14ème arrondissement). Il accompagne désormais 182 personnes en situation de handicap. 

Ce nouvel établissement dédié à l'inclusion des personnes en situation de handicap en milieu 
professionnel affirme une fois de plus notre engagement pour l'emploi, l'insertion et 
l'autodétermination des publics que nous accompagnons au quotidien. » explique Nadine 
Barbottin, Présidente de l'ASEI. 

Un lieu dédié à l'emploi des personnes handicapées 

La création du Pôle Inclusion Professionnelle émane du regroupement de deux établissements 
parisiens de l'ASEI en un seul et même lieu. 

L'ESAT (Etablissements ou Services d'Aide par le Travail) des Beaux-Arts, anciennement situé 
dans le 6ème arrondissement de Paris et la SAS (Section d'Adaptation Spécialisée) Bernard 
Wybo, anciennement située dans le 

14ème arrondissement. Le Pôle d'inclusion professionnelle réunit dans un espace de 2 900 
m2 au sein du Parc Icade Les Portes de Paris dans la commune de Saint-Denis, l'ESAT et la SAS 
précédemment installés dans Paris 

intramuros. Il accueille 182 personnes en situation de handicap et a pour ambition de devenir 
un lieu dédié à l'inclusion et à l'insertion des personnes en situation de handicap en milieu 
professionnel. Les 20 salariés (direction, psychologues, moniteurs d'atelier, animateurs, etc.) 



sont répartis sur les deux entités. Les personnes accompagnées par le Pôle travaillent dans 9 
domaines d'activités : mailing et assemblage, conditionnement, rénovation de l'habitat, 
marquage d'objets publicitaires, entretien des locaux, stockage et préparation de 
commandes, reprographie, numérisation, prestation de services et pâtisserie. 

Le Pôle a été pensé comme un véritable lieu dédié à l'inclusion et à l'insertion en milieu 
professionnel, avec d'un part une partie consacrée à la formation et l'orientation et d'autre 
part une partie professionnelle plus concrète. 

Un bâtiment hors du commun 

Le Pôle Inclusion Professionnelle s'installe dans un ancien entrepôt réhabilité qui a plus d'une 
centaine d'années. Ce bâtiment de 2 900 m2 dispose d'une architecture hors du commun : 
grands espaces, hauteur sous plafond, grandes ouvertures sur l'extérieur… Son style néo-
industriel apporte de l'originalité et de la modernité. Deux notions qui dénotent avec les codes 
habituels des ESAT en France. 

Venir à Saint Denis, au cœur du parc d'Icade, n'est pas un choix anodin. Le Pôle a vocation à 
s'insérer dans son environnement et 
à participer au dynamisme économique du Parc Icade des Portes de Paris. Être présent au sein 
d'une immense zone d'activité et au cœur d'un bassin économique d'envergure en région 
parisienne ouvre de nombreuses possibilités. L'activité de ce Pôle se déroulera donc dedans 
mais aussi dehors. » affirme Philippe Jourdy, Directeur Général de l'ASEI. 

Le Pôle propose aujourd'hui 11 salles modernes, entièrement équipées et adaptées. Le lieu a 
vocation s'insérer dans son environnement, au sein du Parc Icade et de participer à son 
dynamisme économique. 

C'est une fierté et un bonheur pour Icade d'accueillir sur le Parc des Portes de Paris le Pôle 
d'Inclusion Professionnelle de l'ASEI, dont l'action est en droite ligne avec notre Raison d'être 
: « Concevoir, construire, gérer et investir dans des lieux où il fait bon vivre, habiter, travailler. 
» Cette implantation contribue à favoriser l'inclusion et la mixité sur ce territoire que nous 
avons la responsabilité de développer le plus harmonieusement possible. 
Je souhaite la bienvenue à l'ASEI dans ce bâtiment 135, totalement rénové pour répondre aux 
attentes de ses équipes et leur permette de poursuivre leur mission dans les meilleures 
conditions possibles ! » ajoute Emmanuelle Baboulin, membre du Comité Exécutif d'Icade en 
charge de la Foncière Tertiaire. 

L'ASEI renforce son engagement 

L'ASEI, un acteur important de l'économie sociale et solidaire, est implanté aujourd'hui dans 
trois grandes régions de France : l'Occitanie, la Nouvelle-Aquitaine et l'Ile-de-France - son 
siège social se situe à proximité de Toulouse. L'association reconnue d'utilité publique 
accompagne 10 000 personnes fragilisées par la maladie ou le handicap au sein de ses 106 
établissements et propose près de 4000 solutions. 

Aujourd'hui l'ASEI dispose de huit sites d' ESAT, de deux Entreprises Adaptées, de trois 
établissements annexes de l'ESAT et met en place des dispositifs en faveur du travail des 



personnes handicapées, notamment les plateformes pour l'emploi accompagné. Avec la 
création du Pôle d'Inclusion Professionnelle, l'association renforce son engagement pour 
l'emploi, l'inclusion et l'insertion des personnes en situation de handicap. 

Avec la création du Pôle d'Inclusion Professionnelle, nous souhaitons changer le regard sur le 
travail en ESAT et sur les travailleurs handicapés. Les équipes du Pôle veulent donner à ce lieu 
un esprit start- up, moderne et dynamique et devenir une véritable plateforme de services en 
phase avec son environnement. » explique Olivier Chevrier, directeur du Pôle d'Inclusion 
Professionnelle. 

A propos de l'ASEI 

Née en 1950 au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, sous l'égide de Jean Lagarde, l'ASEI 
s'illustre depuis sa création dans son combat pour la laïcité, l'éducation et la solidarité. L'ASEI 
est une association reconnue d'utilité publique régie par la loi du 1 juillet 1901. Elle a pour 
objet l'accompagnement et l'inclusion des personnes handicapées quel que soit leur âge, 
l'accompagnement des personnes dépendantes et fragilisées, la promotion des droits et des 
personnes en situation de handicap et la lutte contre l'exclusion de ces personnes, dans le 
respect des valeurs qui ont toujours présidé à l'action de l'association : la laïcité, le refus de 
toutes les discriminations, le respect de la personne et la solidarité 

L'ASEI est un acteur de l'économie sociale et solidaire dont la mission est plus que jamais 
centrée sur l'accompagnement de la personne, dans la construction de son projet de vie, et 
ce, à tous les âges de la vie. L'ASEI gère 106 établissements et services sanitaires et médico 
sociaux pour enfants, adolescents et adultes sur 8 départements et 3 régions. Plus de 10 000 
personnes sont accueillies dans ses structures chaque année. L'ASEI regroupe 3 364 
professionnels salariés. Elle adhère et participe activement aux travaux de la fehap, Fédération 
du privé solidaire. 

Pour plus d'informations : https://www.asei.asso.fr/ 
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Communiqué de l’Agence Régionale de Santé Occitanie (ARS)  

Publié le 17 novembre 2021  

Un numéro vert d'appui pour les personnes en situation de Handicap et les aidants a été mis 
en place. Le 0800 360 360 s’adresse aux personnes en situation de handicap et à leurs 
aidants en difficulté et sans solution, qui ne savent pas à qui s’adresser, ou dont la situation 
nécessite des réponses coordonnées ou de proximité. Ce numéro est accessible aux 
personnes sourdes et malentendantes. Les équipes territoriales des « communautés 360 » 
composées des acteurs locaux, notamment associatifs, impliqués dans l’accompagnement 
des personnes handicapées, qui mettent en commun ressources et capacités d’innovation 
proposent des solutions d’accompagnement pour chacun. Il s’agit d’impulser une nouvelle 
façon de coopérer, pour mieux accompagner, en mettant au centre le choix de vie des 
personnes. L’objectif est d’assurer en toute circonstance écoute et relais aux appelants dans 
un rapport de proximité. Sur le territoire du Tarn-et-Garonne, le numéro est mis en place 
sous l’égide de l’Agence Régionale de Santé. L’action est portée par la fondation OPTEO et 
l’ASEI avec le soutien de six autres associations : l’ARSEAA, l’ANRAS, le Centre Bellisen, la 
Croix Rouge Française, LES FRANCAS, et RES-O. Le site Internet www. Communauté 360-
tarnetgaronne. fr est un site dédié à la mise en service du numéro vert 0 800 360 360, dans 
le département du Tarn-et-Garonne. Il regroupe toutes les informations nécessaires pour 
les personnes en situation de handicap et leurs proches aidants. 
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Une haie mellifère pour lutter contre les tas de neige 
sur les bords des routes 

 
L’hiver, il arrive que la neige et le vent s'associent pour créer des congères, ces importants tas 
de neige qui se forment sur les routes de montagne gênent la circulation. 

Pour lutter contre ce problème, le Département a fait le choix d’utiliser une solution 
écologique et durable en plantant une haie mellifère réalisée par des travailleurs en situation 
de handicap. 

Les haies pare-congères présentent plusieurs avantages par rapport à des techniques de 
barrières à neige constituées généralement de filets plastiques qui sont remplacés 
régulièrement : plus esthétiques dans le paysage, elles sont aussi plus écologiques et 
économiques puisqu’elles sont durables. 

Une haie plantée au bord de la RD169 à Fraïsse-sur-Agout va être constituée de plus de 640 

arbustes 

En France, on considère que 70 % des haies ont disparu des campagnes françaises depuis 
1950. Replanter des haies dans l’Hérault constitue donc un objectif vertueux lorsque l'on 
connaît leur rôle vis-à-vis de la protection de la nature. Essentielles pour la biodiversité, les 
haies en bordure de champs et de routes permettent d'abriter des animaux auxiliaires des 
cultures (pollinisateurs, prédateurs de ravageurs), lutter contre l'érosion des sols, améliorer la 
qualité et l'infiltration de l'eau, mais aussi stocker du carbone pour s'adapter au changement 
climatique. 

D’une longueur totale de 400 m, la haie plantée au bord de la RD169 à Fraïsse-sur-Agout va 
être constituée de plus de 640 arbustes. Les jeunes plants ont été choisis soigneusement par 
un paysagiste en favorisant, d’une part des essences locales qui résistent au climat, et d’autre 
part des essences mellifères propices au développement des insectes pollinisateurs en lien 
avec le « Plan Abeilles » du Département : aubépine, cornouiller sanguin, prunelier, églantier, 
framboisier, sorbier des oiseleurs… 

Cette opération originale s’inscrit dans le cadre des actions du « Plan Routes et Biodiversité » 
du Département de l’Hérault, récemment primée lors du Concours de l’Institut des Routes, 
des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité 2021. 



Un chantier réalisé par des travailleurs handicapés 

Le Département de l’Hérault a fait le choix de faire réaliser ces travaux de plantation par des 
travailleurs handicapés l’ESAT ASEI du Haut Languedoc. Le chantier a en outre 
symboliquement lieu pendant la 25ème Semaine européenne pour l’emploi des personnes 
handicapées du lundi 15 novembre au dimanche 21 novembre 2021. 

A l’issue des travaux qui se termineront le vendredi 19 novembre, des travailleurs en situation 
de handicap continueront à entretenir et arroser cette haie écologique pendant 2 à 3 ans… le 
temps que les arbustes poussent complètement pour empêcher efficacement la formation de 
congères sur la RD169. 
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Icade et l'ASEI ont inauguré le Pôle d'Inclusion 

Professionnelle à Saint-Denis 

L 'ASEI est une association d'utilité publique qui accompagne chaque année 10.000 personnes 
en situation de handicap au sein de ses 106 établissements. Elle a inauguré le mercredi 17 
novembre 2021 le Pôle d'Inclusion Professionnelle au coeur du parc d'activités Icade des Portes 
de Paris à Saint-Denis (93). 

Cet événement s'est tenu en présence de Sophie Cluzel, Secrétaire d'Etat en charge des 
Personnes Handicapées, Nadine Barbottin, Présidente de l'ASEI, Philippe Jourdy, Directeur 
Général de l'ASEI, et Emmanuelle Baboulin, membre du Comité Exécutif d'Icade en charge de la 
Foncière Tertiaire. Ce nouvel espace regroupe deux établissements parisiens : l'établissement 
ou services d'aide par le travail (ESAT) des Beaux-Arts (6ème arrondissement) et la Section 
d'Adaptation Spécialisée (SAS) Bernard Wybo (14ème arrondissement). Il accompagne 
désormais 182 personnes en situation de handicap. 
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UNE HAIE MELLIFÈRE POUR LUTTER CONTRE LES 
TAS DE NEIGE SUR LES BORDS DES ROUTES 

 

 

Photo du Département 

L’hiver, il arrive que la neige et le vent s'associent pour créer des congères, ces importants tas de 
neige qui se forment sur les routes de montagne gênent la circulation. 

Pour lutter contre ce problème, le Département a fait le choix d’utiliser une solution écologique 
et durable en plantant une haie mellifère réalisée par des travailleurs en situation de handicap. 

Les haies pare-congères présentent plusieurs avantages par rapport à des techniques de barrières 
à neige constituées généralement de filets plastiques qui sont remplacés régulièrement : plus 
esthétiques dans le paysage, elles sont aussi plus écologiques et économiques puisqu’elles sont 
durables. 

UNE HAIE PLANTÉE AU BORD DE LA RD169 À FRAÏSSE-SUR-AGOUT VA ÊTRE CONSTITUÉE DE 
PLUS DE 640 ARBUSTES 

En France, on considère que 70 % des haies ont disparu des campagnes françaises depuis 1950. 
Replanter des haies dans l’Hérault constitue donc un objectif vertueux lorsque l'on connaît leur 
rôle vis-à-vis de la protection de la nature. Essentielles pour la biodiversité, les haies en bordure 
de champs et de routes permettent d'abriter des animaux auxiliaires des cultures (pollinisateurs, 



prédateurs de ravageurs), lutter contre l'érosion des sols, améliorer la qualité et l'infiltration de 
l'eau, mais aussi stocker du carbone pour s'adapter au changement climatique. 

D’une longueur totale de 400 m, la haie plantée au bord de la RD169 à Fraïsse-sur-Agout va être 
constituée de plus de 640 arbustes. Les jeunes plants ont été choisis soigneusement par un 
paysagiste en favorisant, d’une part des essences locales qui résistent au climat, et d’autre part 
des essences mellifères propices au développement des insectes pollinisateurs en lien avec le « 
Plan Abeilles » du Département : aubépine, cornouiller sanguin, prunelier, églantier, framboisier, 
sorbier des oiseleurs… 

Cette opération originale s’inscrit dans le cadre des actions du « Plan Routes et Biodiversité » du 
Département de l’Hérault, récemment primée lors du Concours de l’Institut des Routes, des Rues 
et des Infrastructures pour la Mobilité 2021. 

UN CHANTIER RÉALISÉ PAR DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 

Le Département de l’Hérault a fait le choix de faire réaliser ces travaux de plantation par des 
travailleurs handicapés l’ESAT ASEI du Haut Languedoc. Le chantier a en outre symboliquement 
lieu pendant la 25ème Semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées du lundi 15 
novembre au dimanche 21 novembre 2021. 

A l’issue des travaux qui se termineront le vendredi 19 novembre, des travailleurs en situation de 
handicap continueront à entretenir et arroser cette haie écologique pendant 2 à 3 ans… le temps 
que les arbustes poussent complètement pour empêcher efficacement la formation de congères 
sur la RD169. 
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Photo du Département 

L’hiver, il arrive que la neige et le vent s'associent pour créer des congères, ces importants tas de 
neige qui se forment sur les routes de montagne gênent la circulation. 

Pour lutter contre ce problème, le Département a fait le choix d’utiliser une solution écologique 
et durable en plantant une haie mellifère réalisée par des travailleurs en situation de handicap. 

Les haies pare-congères présentent plusieurs avantages par rapport à des techniques de barrières 
à neige constituées généralement de filets plastiques qui sont remplacés régulièrement : plus 
esthétiques dans le paysage, elles sont aussi plus écologiques et économiques puisqu’elles sont 
durables. 

UNE HAIE PLANTÉE AU BORD DE LA RD169 À FRAÏSSE-SUR-AGOUT VA ÊTRE CONSTITUÉE DE 
PLUS DE 640 ARBUSTES 

En France, on considère que 70 % des haies ont disparu des campagnes françaises depuis 1950. 
Replanter des haies dans l’Hérault constitue donc un objectif vertueux lorsque l'on connaît leur 
rôle vis-à-vis de la protection de la nature. Essentielles pour la biodiversité, les haies en bordure 
de champs et de routes permettent d'abriter des animaux auxiliaires des cultures (pollinisateurs, 



prédateurs de ravageurs), lutter contre l'érosion des sols, améliorer la qualité et l'infiltration de 
l'eau, mais aussi stocker du carbone pour s'adapter au changement climatique. 

D’une longueur totale de 400 m, la haie plantée au bord de la RD169 à Fraïsse-sur-Agout va être 
constituée de plus de 640 arbustes. Les jeunes plants ont été choisis soigneusement par un 
paysagiste en favorisant, d’une part des essences locales qui résistent au climat, et d’autre part 
des essences mellifères propices au développement des insectes pollinisateurs en lien avec le « 
Plan Abeilles » du Département : aubépine, cornouiller sanguin, prunelier, églantier, framboisier, 
sorbier des oiseleurs… 

Cette opération originale s’inscrit dans le cadre des actions du « Plan Routes et Biodiversité » du 
Département de l’Hérault, récemment primée lors du Concours de l’Institut des Routes, des Rues 
et des Infrastructures pour la Mobilité 2021. 

UN CHANTIER RÉALISÉ PAR DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS 

Le Département de l’Hérault a fait le choix de faire réaliser ces travaux de plantation par des 
travailleurs handicapés l’ESAT ASEI du Haut Languedoc. Le chantier a en outre symboliquement 
lieu pendant la 25ème Semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées du lundi 15 
novembre au dimanche 21 novembre 2021. 

A l’issue des travaux qui se termineront le vendredi 19 novembre, des travailleurs en situation de 
handicap continueront à entretenir et arroser cette haie écologique pendant 2 à 3 ans… le temps 
que les arbustes poussent complètement pour empêcher efficacement la formation de congères 
sur la RD169. 
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L'Âge d'or Brique Rouge Toulouse 

Ateliers et création chorégraphique avec les enfants de l’ASEI / Éric Minh Cuong Castaing 

**Dans le cadre de la semaine Ville & Handicap** Ce travail qu’Éric Minh Cuong Cataing 

mène depuis 2018 avec des enfants atteint·e·s de troubles moteurs, s’est poursuivi à 

Toulouse tout au long de la saison 2020-2021. L’aventure se clôt à l’occasion de la semaine 

Ville & Handicap 2021 par deux restitutions en public. À l’issue d’une série d’ateliers 

associant technicités corporelles et nouvelles technologies avec des enfants du centre 

hospitalier ASEI, cette proposition chorégraphique intimiste où s’enroulent les corps de 

danseur·euse·s professionnel·le·s et ceux des enfants, nous invite à remettre à zéro nos 

compteurs esthétiques. Cette contemplation se prolonge par la projection d’un 

documentaire qui retrace l’expérience chorégraphique et capture l’émotion de ces 

engagements communs, « en négociation avec ces corps insoumis, a fortiori, à la 

représentation ». _Une coréalisation La Place de la Danse – CDCN Toulouse Occitanie, le 

[Centre culturel Bellegarde,](https://fr-fr.facebook.com/centrebellegarde/) le [Centre 

culturel de quartier La Brique Rouge 

Autour du spectacle Lundi 22 novembre à 19h à La Brique Rouge de Marcos Riesco, un 

documentaire sur l’expérience artistique et culturelle des enfants de l’ASEI. 
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Réinventer les espaces du corps Brique 

Rouge Toulouse 
Réinventer les espaces du corps 

Brique Rouge, le lundi 22 novembre à 19:00 

### Documentaire avec les enfants de l’ASEI  **Dans le cadre de la semaine Ville & Handicap** 

Ce documentaire tourné à Toulouse par l’équipe du Centre culturel Bellegarde retrace 

l’aventure des enfants de l’A.S.E.I qui ont participé au projet [_L’Âge 

d’or_](https://toulouse.fr/web/cultures/agenda#/event/41247/L’Âge%20d’or) d’Éric Minh 

Cuong Castaing. De novembre 2020 à avril 2021, un groupe d’enfants de l’A.S.E.I. mené·e·s 

par Claire Cherriere a participé au projet _L’Âge d’or_ du chorégraphe et plasticien Éric Minh 

Cuong Castaing. Au fil des mois, ils·elles ont dansé, participé à des ateliers d’arts plastiques, 

sont venu·e·s voir des spectacles… Ces moments de découverte et de créativité ont été captés 

par Marcos Riesco et son équipe et composent ce documentaire sensible et délicat. _Ce projet 

est le fruit d’une riche collaboration entre différentes structures : La Place de la Danse – CDCN 

Toulouse Occitanie, le [Centre culturel Bellegarde,](https://fr-

fr.facebook.com/centrebellegarde/) le [Centre culturel de quartier La Brique 

Rouge](https://fr-fr.facebook.com/CentreCultureldeQuartierLaBriqueRouge/), le [musée des 

Augustins](https://www.augustins.org/fr/projet-lage-dor-laventure-continue) et [l’ASEI / 

Centre Philiae](https://www.asei.asso.fr/centres/centre-philiae)._ ### Plus d’infos  [Site de la 

Place de la Danse] 
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Danse et handicap : réinventer les 

espaces du corps Brique Rouge Toulouse 

Danse et handicap : réinventer les espaces du corps Brique Rouge, 22 novembre 2021, 

Toulouse. 

Danse et handicap : réinventer les espaces du corps 

Brique Rouge, le lundi 22 novembre à 19:00 

### Projection/Conférence **Projection du documentaire _Réinventer les espaces du corps_, 

suivie d’une conférence avec Claire Cherriere, doctorante en neuroscience et enseignante en 

danse adaptée** **Dans le cadre des Rencontres Ville & Handicap, en partenariat avec La 

Place de la Danse CDCN, le Musée des Augustins, ASEI/Centre PHILIAE et le Centre culturel 

Bellegarde** L’art peut-il changer la vie ? Danser pour redonner du mouvement, améliorer 

l’humeur, créer du lien. Le plaisir de danser s’accompagne de l’amélioration de la santé. 

Désormais, ces bienfaits sont démontrés par la science. La danse ouvre-t-elle un nouveau 

champ thérapeutique dans le domaine du handicap ? **En lien avec le spectacle L’âge d’or** 

Brique Rouge 9 Rue Maria Mombiola, 31400 Toulouse, France Toulouse Haute-Garonne 
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#187– On rembobine les actus de la semaine ! Comme chaque vendredi, CFNEWS 
IMMO revient sur les dernières annonces du marché, petites et grandes, qui ont 
fait parler les spécialistes du real estate 

Ils livrent ou commercialisent 

Découvrez Les Quais ! La commercialisation de ce programme, épousant les bords du Canal 
de Bourgogne à Dijon, commencera dès le 20 novembre. Cet actif, imaginé par Pietri 
Architectes, Upsilon, Triptyque Architecture, Rocco Valantines et porté 
par Constructa, propose 30 000 m² d’énergie positive. 
 

 

Une plateforme logistique pour le groupe Alliance Healthcare à Drancy ©SALINI IMMOBILIER    

Après avoir acquis et déconstruit cet ancien bâtiment à Drancy, Segro Logistique Park 
Drancy livre une plateforme de logistique urbaine de 14 256 m², comprenant 1 135 m² de 
bureaux, à Alliance Healthcare pour assurer ses activités de distribution de produits 
pharmaceutiques. 
Un nouveau complexe sportif et culturel pour Vélizy-Villacoublay. L'agence Jean-Pierre Lott 
Architecte livre l'espace Jean-Lucien Vazeille, situé rue du Général Exelmans, et totalisant 9 
000 m². Le coût global des travaux s'élève à 20 M€.  
C'est dans un ancien entrepôt réhabilité, vieux d’une centaine d’années, que l’ASEI 
et Icade inaugurent le Pôle d’Inclusion Professionnelle à Saint-Denis : un lieu dédié à 
l’emploi, l’insertion et l’inclusion des personnes handicapées en milieu professionnel. Ce 
bâtiment de 2 900 m², situé au sein du parc Icade Les Portes de Paris, accueille 182 
personnes en situation de handicap. 
Alors que les équipes d'Interforum s'installent au sein de S-One à Sénart, le développeur 
immobilier JMG Partners inaugure cette plateforme de distribution de 35 500 m2 qu'il a 
réalisée pour le compte de LaSalle Investment Management. 
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Blaye-les-Mines. ESAT Caramantis : vente de 
boules de Noël 

 
Fabrication des boules de Noël dans les ateliers des l’ESAT 

Rouvrir les portes l’ESAT "Caramantis", offrir au grand public l’opportunité de découvrir ou de 
redécouvrir le travail des personnes en situation de handicap dans les ateliers de l’ESAT dans 
la zone industrielle du Pé-Grand, valoriser leur travail, et proposer à la vente les décorations 
de boules de boules de Noël, tel est le double objectif de la journée de vente de boules de 
Noël les 26 et 27 novembre pour les "Caramantis." 

Lors de ces deux journées de vente directe de boules de Noël avec la présence des travailleurs 
et du personnel de l’ESAT, précise Laetitia, l’on pourra aussi voir le savoir-faire des personnes 
qui travaillent dans les ateliers de l’ESAT tout au long de l’année, découvrir le procédé de la 
fabrication des boules de Noël, notamment dans une cabine de coloration pour montrer 
comment sont colorées les boules de Noël, tout un procédé ! Nous souhaitons, faire venir les 
Carmausins et permettre ainsi aux particuliers de se procurer des décorations de Noël. 

Les décorations de Noël qui sortent des ateliers de l’ESAT dans la zone industrielle du Pré-
Grand, depuis des années, sont vendues dans l’Europe entière, Allemagne, Suisse etc. et aussi 
dans les mairies qui viennent en acheter, mais pas que… le tout restant du domaine 
professionnel. Afin de finaliser ces deux journées, les travailleurs de l’ESAT sont déjà sur le 
terrain, ils sont allés à la rencontre des commerçants carmausins en leur proposant leurs 
affiches. M.T.S. 



Vente de Boules de Noël les 26 et 27 novembre : Zone industrielle du Prè-Grand Carmaux de 9 h à 12 h 

et de 13 h à 17 h. Établissement centre A.S.E.I. Les "Caramantis" Blaye-les-Mines. 
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L’Âge d’or Musée des Augustins – Musée des 

Beaux-Arts de Toulouse Toulouse 
 
Âge d’or Musée des Augustins – Musée des Beaux-Arts de Toulouse, 24 novembre 2021, 
Toulouse. 
L’Âge d’or 
du mercredi 24 novembre au jeudi 25 novembre à Musée des Augustins – Musée des Beaux-
Arts de Toulouse 
### Ateliers et création chorégraphique avec les enfants de l’ASEI / Éric Minh Cuong 
Castaing  **Dans le cadre de la semaine Ville & Handicap** Ce travail qu’Éric Minh Cuong 
Cataing mène depuis 2018 avec des enfants atteint·e·s de troubles moteurs, s’est poursuivi à 
Toulouse tout au long de la saison 2020-2021. L’aventure se clôt à l’occasion de la semaine 
Ville & Handicap 2021 par deux restitutions en public.  À l’issue d’une série d’ateliers associant 
technicités corporelles et nouvelles technologies avec des enfants du centre hospitalier ASEI, 
cette proposition chorégraphique intimiste où s’enroulent les corps de danseur·euse·s 
professionnel·le·s et ceux des enfants, nous invite à remettre à zéro nos compteurs 
esthétiques. Cette contemplation se prolonge par la projection d’un documentaire qui retrace 
l’expérience chorégraphique et capture l’émotion de ces engagements communs, « en 
négociation avec ces corps insoumis, a fortiori, à la représentation ». _Une coréalisation La 
Place de la Danse – CDCN Toulouse Occitanie, le [Centre culturel Bellegarde,](https://fr-
fr.facebook.com/centrebellegarde/) le [Centre culturel de quartier La Brique 
Rouge](https://fr-fr.facebook.com/CentreCultureldeQuartierLaBriqueRouge/), le [musée des 
Augustins](https://www.augustins.org/fr/projet-lage-dor-laventure-continue) et [l’ASEI / 
Centre Philiae](https://www.asei.asso.fr/centres/centre-philiae)._ ### Autour du spectacle  * 
**Lundi 22 novembre à 19h à La Brique Rouge** [Réinventer les espaces du 
corps](https://toulouse.fr/web/cultures/agenda#/event/41246/Réinventer%20les%20espac
es%20du%20corps) de Marcos Riesco, un documentaire sur l’expérience artistique et 
culturelle des enfants de l’ASEI. ![] 
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Tarbes. Une fresque colorée à l’IEM de l’ASEI 

 

Une fresque drôlement colorée à l’entrée de l’IEM Pedebidou à Tarbes. Photo DDM C.M. 

L’ASEI, une association qui accompagne, éduque et insère les personnes en situation de 
handicap, dépendantes et fragilisées a décidé de faire appel à un artiste graffeur pour réaliser 
une fresque à l’entrée de l’un de ses établissements, l’institut d’éducation motrice (IEM) 
Pedebidou rue Morane-Saulnier zone de Bastillac à Tarbes. "L’idée c’était que ce lieu d’accueil 
pour des enfants de 6 à 12 ans qui souffrent de troubles neuro-moteurs, soit bien identifié en 
tant que tel, et que les enfants eux-mêmes se l’approprient" explique le coordonnateur du 
service IEM de Tarbes Mohamed Guessab. L’artiste graffeur Arnaud Krak qui intervient aussi 
auprès des seniors, a conduit le projet avec les enfants "autour du dessin automatique" et "de 
la pratique libérée de la peinture". "Ce sont eux qui ont réalisé les couleurs et moi j’ai "finalisé" 
les traits noirs et je les ai accompagnés pour créer une cohésion d’ensemble. Ils ont pu 
s’exprimer librement et s’en sont donné à cœur joie notamment avec les bombes de 
peinture". Le rendu final "explose" de couleurs et de gaieté. 
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Hérault. Biodiversité : une haie mellifère 
contre les tas de neige à Fraïsse-sur-Agout 

Le Département utilise une solution écologique et durable contre les tas de neige à Fraïsse-
sur-Agout. 

 

Une solution écologique et durable / image d’illustration (©Pixel2013 / Pixabay) 

Publié le 24 Nov 21 à 15:41  

En hiver, il arrive que la neige et le vent s’associent pour créer des congères, ces importants 
tas de neige qui se forment sur les routes de montagne et gênent la circulation. Pour lutter 
contre ce problème, le Département de l’Hérault a fait le choix d’utiliser une solution 
écologique et durable en plantant une haie mellifère réalisée par des travailleurs en situation 
de handicap.  

Les haies pare-congères présentent plusieurs avantages par rapport à des techniques de 
barrières à neige constituées généralement de filets plastiques qui sont remplacés 
régulièrement : plus esthétiques dans le paysage, elles sont aussi plus écologiques et 
économiques puisqu’elles sont durables. 



Un chantier écologique… 

En France, on considère que 70 % des haies ont disparu des campagnes françaises depuis 
1950. Replanter des haies dans l’Hérault constitue donc un objectif vertueux lorsque l’on 
connaît leur rôle vis-à-vis de la protection de la nature. Essentielles pour la biodiversité, les 
haies en bordure de champs et de routes permettent d’abriter des animaux auxiliaires des 
cultures (pollinisateurs, prédateurs de ravageurs), lutter contre l’érosion des sols, améliorer 
la qualité et l’infiltration de l’eau, mais aussi stocker du carbone pour s’adapter au 
changement climatique. 

D’une longueur totale de 400 m, la haie plantée au bord de la RD169 à Fraïsse-sur-Agout va 
être constituée de plus de 640 arbustes. Les jeunes plants ont été choisis soigneusement par 
un paysagiste en favorisant, d’une part des essences locales qui résistent au climat, et d’autre 
part des essences mellifères propices au développement des insectes pollinisateurs en lien 
avec le « Plan Abeilles » du Département : aubépine, cornouiller sanguin, prunelier, églantier, 
framboisier, sorbier des oiseleurs… Cette opération originale s’inscrit dans le cadre des actions 
du « Plan Routes et Biodiversité » du Département de l’Hérault, récemment primée lors du 
Concours de l’Institut des Routes, des Rues et des Infrastructures pour la Mobilité 2021. 

… et solidaire 

Le Département de l’Hérault a fait le choix de faire réaliser ces travaux de plantation par des 
travailleurs handicapés de l’ESAT ASEI du Haut Languedoc. Le chantier s’est en outre 
symboliquement déroulé pendant la 25e Semaine européenne pour l’emploi des personnes 
handicapées du lundi 15 novembre au dimanche 21 novembre. 

À l’issue des travaux, des travailleurs en situation de handicap continueront à entretenir et 
arroser cette haie écologique pendant deux à trois ans… le temps que les arbustes poussent 
complètement pour empêcher efficacement la formation de congères sur la RD169. 

> Coût de l’opération : 8 500 € financé à 100% par le Département de l’Hérault. 
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